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Revue syndicale suisse
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

30me année M ars 1938 N° 3

La loi genevoise sur les contrats collectifs
devant le Tribunal fédéral.

Par Alexandre Berenstein,
avocat, privat-docent à l'Université de Genève.

Le 4 mars dernier, la Section de droit public du Tribunal
fédéral a, par 4 voix contre 3, déclaré incompatible avec la Constitution

fédérale la loi genevoise du 24 octobre 1936 donnant force
légale obligatoire aux contrats collectifs de travail, dite loi Duboule.

Cette décision, prise à la suite d'un recours de droit public
formé par la Fédération des ouvriers sur bois et du bâtiment, était
généralement attendue. La loi Duboule présente en effet des
divergences si profondes avec le droit fédéral qu'il paraissait bien
invraisemblable qu'elle pût trouver grâce devant la plus haute autorité

judiciaire du pays.
Dans un numéro récent de la « Revue syndicale » 1, Antoine

Drocco a excellemment exposé l'historique et les principes de cette
loi, ainsi que du règlement d'application édicté par le Conseil
d'Etat le 1er mars 1937. Nous y renvoyons donc le lecteur. L'étude
de Drocco indique également les divers arguments que l'on a fait
valoir dans les milieux syndicaux pour ou contre la loi et les
raisons qui ont finalement déterminé l'Union des syndicats de
Genève à accepter de faire l'expérience de la loi Duboule tout en
demeurant dans l'expectative pour attendre les modalités de son
application.

Ainsi, un nombre important de contrats ont été, après des

pourparlers quelquefois assez laborieux, déclarés obligatoires avec
l'assentiment unanime des ouvriers et des patrons.

Mais divers incidents devaient amener les milieux syndicaux
à reconsidérer leur attitude. Parmi ces incidents, le principal fut
le conflit de la vitrerie.

1 Voir cette Revue, octobre 1937, p. 301—311.
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